
CHAPITRE 22

Loi des monuments historiques

[Sanctionnée le 10 juillet 1963]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . Dans la présente loi:
a) "arrondissement historique" désigne

une municipalité ou une partie d'une
municipalité désignée suivant l'article 20;

b) "classer" signifie: inclure un bien
dans la catégorie des monuments, lieux
et objets historiques ou artistiques aux-
quels s'applique la présente loi;

c) "commission" désigne la Commis-
sion des monuments historiques du Qué-
bec;

d) "service" désigne le service des mo-
numents historiques;

e) "directeur" désigne le directeur du
service;

f) "ministre" désigne le ministre des
affaires culturelles.

2 . Un organisme est créé sous le nom
de Commission des monuments historiques
du Québec, avec siège social à Québec.

3 . La commission se compose de sept
membres dont le ministre ou son repré-
sentant et le directeur ex officio, et cinq
autres membres nommés par le lieutenant-
gouverneur en conseil qui désigne parmi
eux le président et le vice-président.
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Les membres ex officio demeurent en
fonctions tant qu'ils occupent la charge
en raison de laquelle ils sont membres de
la commission. Les autres membres sont
nommés pour deux ans et sont rééligibles.

4 . Les assemblées de la commission
sont convoquées par le secrétaire à la
demande du ministre.

Les décisions sont prises à la majorité
absolue des membres présents. En cas
d'égalité des voix, le président a un vote
prépondérant.

Le quorum de la commission est de qua-
tre membres.

Les vacances parmi les membres de la
commission ne portent pas atteinte à ses
pouvoirs.

5 . Les membres de la commission re-
çoivent le remboursement de leurs frais
de déplacement et de subsistance hors du
lieu de leur résidence.

Il peut leur être accordé en outre un
jeton de présence fixé par le lieutenant-
gouverneur en conseil.

6 . La commission peut, du consente-
ment du propriétaire, classer des biens
présentant un intérêt historique ou artis-
tique ou nécessaires pour isoler, dégager,
assainir ou autrement mettre en valeur
un bien classé.

Ce classement devient définitif après
avoir été approuvé, avec ou sans modi-
fications, par arrêté du lieutenant-gou-
verneur en conseil.

7 . Les effets du classement d'un bien
meuble commencent à compter de la
publication de l'arrêté dans la Gazette
officielle de Québec.

8 . Le classement d'un immeuble prend
effet à compter de l'enregistrement par
dépôt au bureau d'enregistrement de la
division où il est situé d'une copie de
l'arrêté avec un avis, sous la signature
du ministre ou du directeur, décrivant
l'immeuble suivant les exigences du Code
civil s'il n'est pas ainsi décrit dans l'arrêté
de classement.

Tout arrêté ayant décrété le classement
d'un immeuble avant l'entrée en vigueur
de la présente loi devra être ainsi enre-
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gistré dans le délai d'un an à compter de
l'entrée en vigueur de la présente loi.
A défaut de cet enregistrement, ce classe-
ment sera inopposable aux tiers.

9 . Les effets du classement suivent le
meuble ou l'immeuble qui en est l'objet
en quelque main qu'il passe.

1 0 . Les biens classés ne peuvent être
détruits, altérés, restaurés, réparés ou
modifiés à l'intérieur comme à l'extérieur,
sans l'autorisation de la commission.

En cas de violation de cet article, le
ministre peut, sur la recommandation de
la commission, faire exécuter aux frais
du propriétaire tous travaux susceptibles
de remettre les biens dans leur ancien état.

1 1 . Les objets mobiliers classés de la
Couronne du chef de la province de Qué-
bec sont inaliénables et imprescriptibles.
Les autres ne peuvent être aliénés qu'avec
l'autorisation du ministre, sur la recom-
mandation de la commission.

L'aliénation faite en violation du pré-
sent article est sans effet et la nullité
peut en être poursuivie par le ministre
et par tout intéressé.

1 2 . Tout objet mobilier classé qui a
été perdu ou volé peut être revendiqué
par le ministre pour le compte du pro-
priétaire ou par ce dernier.

1 3 . Les biens classés ne peuvent être
expédiés hors de la province, sans la per-
mission de la commission.

1 4 . La commission peut faire pour sa
régie interne les règlements qu'elle juge
opportuns.

1 5 . Un organisme est créé sous le nom
de service des monuments historiques du
Québec.

1 6 . Le service se compose d'un direc-
teur et de tous les officiers et employés
jugés nécessaires.
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Le directeur, les officiers et les employés
visés par le présent article sont régis par
la Loi du service civil.

Le ministre peut en outre nommer tout
expert nécessaire au service et fixer sa
rémunération.

1 7 . Le directeur est l'agent de liaison
entre le ministre et la commission.

Il est secrétaire de la commission et
tient le registre de ses décisions. Il peut
en délivrer des copies ou extraits authen-
tiques.

Il assure l'exécution des décisions prises
en vertu de la présente loi et remplit les
autres fonctions que lui confie le ministre.

1 8 . Le ministre peut, au nom de la
Couronne du chef de la province de
Québec et sur la recommandation de la
commission:

a) acquérir de gré à gré ou par expro-
priation tout bien classé ou susceptible de
l'être et reconstituer un édifice sur un lieu
classé;

b) vendre, louer, hypothéquer ou autre-
ment aliéner ces biens;

c) les restaurer, transformer, démolir
ou transporter dans un autre lieu;

d) contribuer à l'entretien, restauration,
transformation ou transport d'un bien
classé et à la reconstitution d'un édifice
sur un lieu classé;

e) accorder des subventions à des
sociétés ou corporations poursuivant des
buts semblables à ceux de la commission;

f) préparer et distribuer des publica-
tions concernant les monuments, lieux et
objets historiques du Québec.

1 9 . Le ministre doit administrer et
entretenir les biens qu'il a acquis ou re-
constitués.

Les biens acquis par la Commission des
monuments historiques existante avant
l'entrée en vigueur de la présente loi sont
la propriété de la Couronne du chef de la
province de Québec et doivent être traités
comme s'ils avaient été acquis par le
ministre.

2 0 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, sur la recommandation de la
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commission, déclarer arrondissement his-
torique une municipalité ou une partie
d'une municipalité où se présente une
concentration d'immeubles présentant un
intérêt historique ou artistique.

Copie de la recommandation de la
commission est transmise au greffier ou
secrétaire-trésorier de la municipalité et
un avis en est publié dans la Gazette
officielle de Québec au moins trente jours
avant qu'elle ne soit soumise au lieutenant-
gouverneur en conseil.

Un arrêté en conseil en vertu du présent
article n'entre en vigueur qu'après envoi
d'une copie au greffier ou secrétaire-
trésorier de la municipalité et publication
dans la Gazette officielle de Québec.

2 1 . Dans un arrondissement histori-
que, aucune construction, réparation,
transformation ou démolition d'immeubles
ne peut être faite qu'en vertu d'un permis
approuvé par la commission ou délivré
par elle.

En cas de violation de cette disposition,
le ministre peut, sur la recommandation
de la commission, faire exécuter aux frais
du propriétaire, tous travaux susceptibles
de remettre les lieux dans leur ancien état.

2 2 . La commission peut faire des rè-
glements pour prescrire la manière d'affi-
cher ou défendre d'afficher des enseignes
et des panneaux-réclames dans un arron-
dissement historique, ainsi que pour la
mise à exécution de la présente loi.

Ces règlements n'ont d'effet qu'après
approbation par le lieutenant-gouverneur
en conseil et publication dans la Gazette
officielle de Québec.

Les dispositions de ces règlements pré-
valent contre les dispositions inconcilia-
bles de tout règlement fait par une muni-
cipalité ou une autre autorité.

2 3 . Toute infraction aux articles 10,
11, 13 ou 21 ou aux règlements visés à
l'article 22 rend le contrevenant passible
d'une amende n'excédant pas cinq cents
dollars, sans préjudice des autres recours
accordés au ministre.

Les poursuites pénales sont intentées
par le ministre, sur la recommandation
de la commission.
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Les peines prévues sont imposées sur
poursuite sommaire, suivant la Loi des
convictions sommaires de Québec. La
deuxième partie de la dite loi s'applique
aux dites poursuites.

2 4 . Le directeur doit faire chaque
année, avant le premier septembre, un
rapport au ministre des opérations de la
commission et du service au cours de la
dernière année financière.

2 5 . Les dépenses occasionnées par
l'application de la présente loi sont payées
à même les deniers votés à cette fin par
la Législature.

2 6 . La présente loi remplace la Loi
des monuments et sites historiques ou
artistiques (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 70, remplacée par la loi 15-16 George
VI, chapitre 24).

2 7 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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